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GUIDE D’ACTION DE LA CSI-AFRIQUE À L’INTENTION DES AFFILIÉS 
 
Journée internationale de commémoration des travailleuses et travailleurs décédés ou 
blessés au travail – 28 avril 2026 
 
Thème : « Santé mentale et risques psychosociaux au travail :  impact des nouvelles 
technologies et du stress thermique lié au changement climatique ». 
 
 
Chers camarades,  
 
Le 28 avril 2026, les travailleuses et travailleurs, les organisations syndicales ainsi que les 
communautés du monde entier observeront la Journée internationale de commémoration des 
travailleuses et travailleurs décédés ou blessés au travail — un moment solennel pour rendre 
hommage à celles et ceux qui ont perdu la vie à la suite d’accidents du travail ou de maladies 
professionnelles, et pour réaffirmer notre engagement collectif à lutter pour les vivants. Le 
thème retenu cette année par la CSI-Afrique met en lumière deux défis urgents et étroitement 
liés auxquels sont confrontés les travailleurs et travailleuses en Afrique : l’épidémie invisible 
des troubles de la santé mentale et des risques psychosociaux au travail, aggravée par la 
numérisation et la gestion algorithmique ; ainsi que la menace physique croissante que 
représente la chaleur extrême résultant du changement climatique. 
 
Pourquoi ce thème est-il important pour les travailleurs et travailleuses en Afrique ? 
Les travailleurs et travailleuses africains sont confrontés à une double urgence en matière de 
santé au travail. La première est largement invisible : le fardeau croissant des troubles de la 
santé mentale, de l’épuisement professionnel et de la détresse psychosociale, aggravé par la 
précarité de l’emploi, la surveillance algorithmique et les exigences de disponibilité 
permanente imposées par l’économie numérique La seconde est d’ordre physique : à mesure 
que le changement climatique s’intensifie, des millions de travailleurs et travailleuses des 
secteurs de l’agriculture, de la construction, des mines et de l’économie informelle sont 
exposés à des niveaux de chaleur dangereux, voire mortels, souvent sans protection effective, 
ni dans la législation ni dans la pratique. 
 
Ensemble, ces deux crises coûtent des vies, détruisent les moyens de subsistance et portent 
atteinte chaque jour à la dignité des travailleuses et travailleurs africains. Toutes deux sont 
évitables. Toutes deux exigent une action urgente et coordonnée de la part des employeurs, 
des gouvernements et des organisations syndicales. 
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L’ampleur du problème 
• Selon l’Organisation mondiale de la Santé, la dépression et l’anxiété coûteraient à 

l’économie mondiale environ 1 000 milliards de dollars américains par an en pertes de 
productivité. Dans le même temps, les travailleurs et travailleuses en Afrique restent 
largement insuffisamment couverts par les systèmes de santé au travail. 
 
• Selon l’Organisation internationale du Travail, le stress thermique pourrait 

entraîner, d’ici 2030, la perte de 2,2 % du volume total des heures de travail à 
l’échelle mondiale, l’Afrique et l’Asie du Sud étant les régions les plus durement 
touchées. 

• La gestion algorithmique, la surveillance numérique et les plateformes de 
l'économie de petits boulots se développent rapidement à travers le continent, 
souvent en l'absence de protections juridiques adéquates, de consultations 
effectives des travailleuses et travailleurs ou de mécanismes de recours 
accessibles. 

• Les travailleuses et travailleurs de l’économie informelle, les travailleuses et 
travailleurs agricoles, ainsi que les travailleuses et travailleurs migrants comptent 
parmi les plus exposés et les moins protégés 

• Dans la majorité des pays africains, il n’existe toujours ni cadre juridique spécifique 
concernant les risques psychosociaux au travail, ni protocoles obligatoires de 
protection contre le stress thermique pour les travailleurs et travailleuses exposés 
en extérieur. 

 
Comprendre le thème  
1. Santé mentale et risques psychosociaux au travail 
Les risques psychosociaux désignent les aspects de la conception, de l'organisation et de la 
gestion du travail susceptibles de provoquer des atteintes à la santé psychologique, sociale 
ou physique des travailleurs et travailleuses. Ils comprennent notamment les charges de travail 
excessives, l'insécurité de l'emploi, le manque de contrôle sur son travail, le harcèlement, les 
brimades, la dégradation des relations professionnelles, l'ambiguïté des rôles, ainsi que les 
déséquilibres entre vie professionnelle et vie personnelle. Pour les travailleurs et travailleuses 
en Afrique, ces risques sont aggravés par la stigmatisation, la sous-déclaration des cas et 
l'absence quasi totale de dispositifs de soutien en matière de santé mentale sur les lieux de 
travail dans la plupart des secteurs. 
 
Dans le même temps, les technologies numériques transforment rapidement les lieux de 
travail à travers le continent, souvent sans consultation ni participation adéquates des 
travailleurs et travailleuses, ni des organisations syndicales. Principaux risques émergents : 

• Gestion algorithmique : les travailleurs et travailleuses des secteurs de la logistique, 
du commerce de détail et du travail sur plateformes sont de plus en plus surveillés, 
évalués et sanctionnés par des systèmes automatisés de prise de décision, 
souvent opaques, sans explication ni possibilité de recours. 

• Surveillance numérique :  le suivi par GPS, la surveillance des frappes au clavier 
et les logiciels d’évaluation de la productivité accroissent le stress et l’anxiété, 
réduisent l’autonomie des travailleuses et travailleurs et érodent la confiance sur 
les lieux de travail. 

• Travail de plateforme et travail à la demande : les travailleurs et travailleuses 
engagés par l’intermédiaire de plateformes numériques sont fréquemment privés 
de protections fondamentales liées à l’emploi, notamment la couverture en matière 
de SST, les congés de maladie rémunérés et l’accès à la sécurité sociale. 

• L’anxiété liée à l’automatisation : la crainte de perdre son emploi à cause de 
l’automatisation provoque un stress chronique et un climat d’incertitude chez les 
travailleurs et travailleuses, notamment dans des secteurs comme la banque, les 
télécommunications et l’industrie manufacturière. 
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• Le droit à la déconnexion : les travailleurs et travailleuses en télétravail ou en mode 
hybride sont de plus en plus confrontés à des exigences de disponibilité 
permanente. Cette situation entraîne une intrusion des outils numériques dans la 
vie personnelle et familiale. 

 
2. Stress thermique lié au changement climatique 
L’Afrique subsaharienne se réchauffe en effet plus rapidement que la moyenne mondiale. Le 
stress thermique est désormais l’un des risques professionnels les plus importants et les plus 
croissants auxquels les travailleurs et travailleuses africains sont confrontés. Les travailleurs 
et travailleuses des secteurs de l’agriculture, de la construction, de l’exploitation minière, de la 
pêche, ainsi que de l’économie informelle urbaine sont en première ligne. Le stress thermique 
peut se manifester par des crampes de chaleur, un épuisement thermique, voire un coup de 
chaleur pouvant être mortel. Il constitue également un risque psychosocial : la chaleur extrême 
peut en effet détériorer la santé mentale, accroître l’irritabilité et l’agressivité, et générer de 
l'éco-anxiété chez les travailleurs et travailleuses dont les moyens de subsistance sont 
menacés par les perturbations climatiques. 
 
Les travailleurs et travailleuses les plus exposés comprennent notamment : 

• les travailleurs et travailleuses agricoles des petites exploitations et des plantations, 
en particulier les femmes, exposés à une chaleur prolongée en extérieur ; 

• les travailleurs de la construction exposés à une chaleur radiante extrême en 
l’absence d’infrastructures de refroidissement ; 

• les mineurs artisanaux et à petite échelle travaillant en surface ou en souterrain 
dans des conditions de ventilation insuffisantes ; 

• les vendeurs de rue, les travailleuses domestiques ainsi que les travailleurs et 
travailleuses des marchés relevant de l’économie informelle, souvent dépourvus 
de protection juridique ; 

• les personnels de santé contraints de porter des équipements de protection 
individuelle dans des établissements surchauffés, cumulant charge thermique 
physique et stress émotionnel ; 

• les travailleurs des transports conduisant ou effectuant des opérations de 
chargement dans des véhicules non climatisés pendant les périodes de forte 
chaleur. 

 
Ce que les syndicats doivent exiger 
La CSI-Afrique appelle l’ensemble de ses organisations affiliées à porter les revendications 
suivantes auprès des employeurs et des gouvernements à l’occasion et autour du 28 avril 
2026. 
 
Revendications à adresser aux employeurs 

• Réaliser des évaluations obligatoires des risques psychosociaux dans tous les 
lieux de travail et en communiquer les résultats aux travailleurs et travailleuses ainsi 
qu’à leurs organisations syndicales. 

• Élaborer et mettre en œuvre une politique de santé mentale au travail, co-construite 
avec les syndicats et les travailleurs et travailleuses. 

• Garantir un accès confidentiel à des services de soutien en santé mentale, sans 
crainte de sanctions disciplinaires ni de stigmatisation. 

• S’attaquer aux facteurs liés à la charge de travail, à l’organisation du temps de 
travail et aux conditions organisationnelles, sans réduire la santé mentale à de 
simples stratégies d’adaptation individuelles. 

• Assurer une tolérance zéro à l’égard du harcèlement, des brimades et des 
violences fondées sur le genre sur le lieu de travail, avec des procédures de 
signalement claires et accessibles. 

• Réaliser des évaluations des risques liés à la chaleur pour tous les travaux 
effectués en extérieur ou physiquement exigeants. 
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• Accorder des congés de maladie rémunérés en cas de maladies liées à la chaleur.  
 
Revendications à adresser aux gouvernements 

• Adopter ou actualiser la législation en matière de sécurité et de santé au travail 
(SST) afin d’y intégrer explicitement les risques psychosociaux, la santé mentale 
et le stress thermique. 

• Étendre la protection en matière de SST aux travailleurs et travailleuses de 
l’économie informelle, de l’agriculture, du travail domestique et du travail de 
plateforme. 

• Rendre obligatoires des évaluations des risques climatiques dans les cadres 
nationaux de SST, conformément aux orientations publiées en 2024 par 
l’Organisation internationale du Travail sur le travail sûr dans un climat en évolution. 

• Renforcer le financement et la formation des services d’inspection du travail afin de 
mieux détecter et traiter les risques psychosociaux et les dangers liés à la chaleur. 

• Intégrer la santé mentale des travailleurs et travailleuses dans les régimes 
nationaux d’assurance maladie et de protection sociale. 

• Intégrer la santé des travailleurs et travailleuses dans les contributions déterminées 
au niveau national (CDN) ainsi que dans les plans nationaux d’adaptation au 
changement climatique. 

• Ratifier et mettre en œuvre la Convention n° 190 de l’OIT sur la violence et le 
harcèlement, ainsi que les Conventions n° 155 et n° 187 de l’OIT sur la sécurité et 
la santé au travail. 

 
Revendications au sein des syndicats 

• Former les représentants en matière de sécurité et de santé au travail (SST) ainsi 
que les délégués syndicaux aux risques psychosociaux, à la surveillance 
numérique et au stress thermique. 

• Mettre en place, au sein des organisations syndicales, des mécanismes sûrs et 
confidentiels permettant aux membres de signaler des préoccupations liées à la 
santé mentale sans crainte de stigmatisation. 

• Intégrer la santé mentale et la justice climatique dans les priorités de la négociation 
collective et dans les clauses des conventions collectives. 

• Veiller à ce que la voix des travailleuses soit pleinement prise en compte, celles-ci 
étant exposées de manière disproportionnée à plusieurs de ces risques. 

• Mettre en place ou renforcer des comités conjoints de sécurité et de santé au travail 
avec la direction dans tous les lieux de travail syndiqués. 

 
Comment votre syndicat peut participer le 28 avril 
La CSI-Afrique appelle l’ensemble de ses organisations affiliées à mener des actions visibles 
de solidarité et de plaidoyer à l’occasion et autour du 28 avril 2026. Voici quelques pistes 
concrètes de mobilisation : 
 
1. Manifestations publiques et commémorations 

• Organiser des marches pacifiques, des rassemblements ou des veillées aux 
chandelles pour commémorer les travailleurs et travailleuses décédés des suites 
d’accidents du travail ou de maladies professionnelles. 

• Observer une minute de silence en mémoire des travailleurs et travailleuses morts 
en raison de conditions de travail dangereuses pourtant évitables. 

• Inviter des spécialistes de la santé au travail, des défenseurs de la santé mentale 
ou des experts du climat à intervenir lors de vos activités. 

• Coordonner les actions avec les organisations de la société civile, les organisations 
de femmes et les organisations environnementales afin d’en renforcer l’impact. 
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2. Actions sur les lieux de travail 
• Organiser de courtes sessions d’information avec les membres sur les risques 

psychosociaux, les droits numériques et la protection contre la chaleur au travail. 
• Distribuer ce Guide d’action ainsi que le questionnaire destiné aux membres dans 

tous les lieux de travail et dans toutes les structures syndicales. 
• Afficher des posters et supports de solidarité dans les bureaux syndicaux et sur les 

lieux de travail. 
• Recueillir des témoignages de membres sur leurs expériences liées à la santé 

mentale et à la chaleur afin de soutenir les actions de plaidoyer. 
 

3. Médias et communication 
• Publier des communiqués de presse présentant les revendications de votre 

organisation syndicale concernant la santé mentale, les technologies et le stress 
thermique au travail. 

• Obtenir des interviews à la radio et à la télévision pour les dirigeants syndicaux sur 
le thème de la Journée. 

• Publier des tribunes ou déclarations reliant la santé au travail aux droits des 
travailleurs, à la justice climatique et à l’équité numérique. 

• Organiser des conférences de presse avec des témoignages de travailleurs et 
travailleuses.  
 

4. Mobilisation sur les réseaux sociaux 
• Partager des images, vidéos et mises à jour sur vos actions de solidarité tout au 

long de la semaine du 21 au 28 avril. 
• Publier des messages de solidarité des travailleurs et travailleuses ainsi que des 

responsables syndicaux.  
• Identifier @ituc-africa dans toutes vos publications sur les réseaux sociaux. 
 

5. Dialogue politique et plaidoyer 
Soumettre des mémorandums à votre gouvernement demandant notamment : 

• l’adoption d’une législation spécifique sur les risques psychosociaux et la santé 
mentale au travail ; 

• l’établissement de normes obligatoires relatives au stress thermique et de mesures 
d’adaptation au changement climatique couvrant tous les travailleurs et 
travailleuses ; 

• la réglementation de la gestion algorithmique et de la surveillance numérique sur 
les lieux de travail ; 

• l’extension de la couverture en matière de sécurité et de santé au travail (SST) à 
tous les travailleurs et travailleuses, y compris dans l’économie informelle, 
l’agriculture et le travail de plateforme. 

• Engager un dialogue avec les parlementaires et d’autres parties prenantes clés. 
• Présenter des résolutions sur la santé des travailleurs et travailleuses, les droits 

numériques et la justice climatique au sein des conseils exécutifs syndicaux et des 
congrès. 

 
Communication de vos activités 
Veuillez partager vos activités prévues ou réalisées avec la CSI-Afrique : 
 

info@ituc-africa.org et communications@ituc-africa.org  
 
Merci d’inclure : 

• des photos et vidéos de vos activités ; 
• des communiqués de presse et des couvertures médiatiques ; 
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• des liens et captures d’écran de publications sur les réseaux sociaux ; 
• une brève description des actions menées et des revendications soumises ; 
• toute réponse reçue de la part des employeurs ou des gouvernements. 

 
En toute solidarité, 
 
 
 
 
 
 

Le Secrétaire Général de la CSI-Afrique  
 
 
 
 
Akhator Joel ODIGIE 

 
 
 
 


